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C ette année encore, l’actualité s’est inscrite sous le signe de la crise sanitaire 
et de toutes ses conséquences en matière économique et sociale pour 
notre secteur. Même s’il est trop tôt pour en tirer toutes les leçons, le 

domicile est plus que jamais devenu le premier territoire de vie. Il constitue 
aujourd’hui la matrice de nouvelles pratiques sociales où se jouent l’éducation des 
enfants, les solidarités intergénérationnelles, la santé et la prévention, le maintien 
de l’autonomie ou encore les nouvelles formes de (télé)travail. Cette année 
2021 a été particulièrement féconde pour la Fepem qui a multiplié ses actions à 
tous les échelons, national, régional et européen, afin de positionner l’emploi à 
domicile comme réponse aux enjeux sociétaux actuels et futurs. Elle a poursuivi 
son engagement dans la co-construction des politiques publiques en faveur de 
l’emploi à domicile. 

La Fepem est ainsi entrée de plein droit au Conseil économique, social et 
environnemental (CESE) dans le collège des employeurs. L’attribution de ce siège 
s’inscrit dans la rénovation du fonctionnement du CESE pour renouer pleinement 
avec sa vocation de représentation des organisations de la société civile.  
Cette modernisation de la démocratie participative correspond parfaitement à 
l’engagement de la Fepem au cœur de la vie quotidienne de près de 5 millions  
de Français.

L’année 2021 a également été marquée par une avancée majeure pour renforcer 
l’attractivité du secteur et les droits sociaux des salariés. Après plus d’un an de 
négociations, les partenaires sociaux de la branche des salariés du particulier 
employeur et de la branche des assistants maternels ont signé le 26 mars la mise 
en place de la convention collective nationale unique du secteur des particuliers 
employeurs et de l’emploi à domicile applicable au 1er janvier 2022. Cette convention 
collective permet de confirmer et d’améliorer certains droits des salariés comme 
l’unification des garanties en matière de prévoyance (garantie maladie redoutée, 
rente éducation, capital décès), l’instauration d’une prime de départ à la retraite, 
mais également la mise en place d’un accès à diverses activités sociales et 
culturelles, selon des conditions avantageuses. Concomitamment, depuis le  
1er janvier 2021, les 50 000 particuliers employeurs et leurs 36 000 salariés dans 
les DROM sont concernés par l’application de la Convention Collective Nationale 
(CCN) des salariés du particulier employeur du 24 novembre 1999. Jusqu’alors, elle 
n’était applicable qu’aux seuls salariés de métropole.

L’année 2021 a en outre été celle de la stabilisation du cadre fiscal des particuliers 
employeurs et du lancement de l’expérimentation de l’avance immédiate du crédit 
d’impôt dans les départements du Nord et de Paris avant son déploiement national 
progressif à partir de janvier 2022.

Pour faire face au vieillissement de la population française et au départ à la retraite 
d’un salarié du secteur sur deux à l’horizon 2030, près de 800 000  emplois seront à 
pourvoir d’ici 2030, selon les projections réalisées par l’Observatoire de l’emploi à 
domicile. Pour faire face aux défis démographiques et aux besoins de recrutements  
qui les accompagnent, le secteur a annoncé le 8 juillet 2021 lors du Congrès national 
de l’emploi à domicile à Marseille la création d’un laboratoire d’expérimentation  
et d’innovation sur les enjeux migratoires et économiques. Cette expérimentation 
se donne pour objectif d’organiser les conditions d’une inclusion économique 
réussie dans notre secteur des salariés nés à l’étranger. Elle repose sur le triptyque 
“langue française, compétences, citoyenneté” et un parcours d’intégration 

individualisé s’appuyant sur IPERIA, la plateforme nationale de professionnalisation 
du secteur. Dans cette perspective, la Fepem a conduit, en partenariat avec 
l’institut d’études IPSOS, une étude inédite pour recueillir le point de vue des 
particuliers employeurs sur le rôle d’intégration du secteur de l’emploi à domicile 
en France pour les personnes étrangères. Les résultats de cette étude ont montré 
que le secteur de l’emploi à domicile était reconnu comme étant un facteur 
positif d’intégration professionnelle pour les personnes d’origine étrangère ou 
étrangères (64 %) et que 56 % des particuliers employeurs emploient, ont employé 
ou envisageraient d’employer un salarié d’origine étrangère ou étranger.

Pour renforcer l’attractivité de notre secteur vis-à-vis des jeunes, notre secteur a 
signé le 8 juillet 2021, à l’unanimité de ses partenaires sociaux, un accord qui ouvre 
les dispositifs d’alternance aux particuliers employeurs et à l‘emploi à domicile. Il 
s’agit d’une avancée importante pour proposer des parcours d’insertion pour les 
jeunes générations. Cet accord paritaire doit maintenant être étendu. 

L’année 2021 s’est enfin conclue par l’inauguration par Elisabeth Borne, alors 
ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion, de l’Université du domicile à 
Alençon. Ce laboratoire inédit en France, pensé et construit comme un domicile 
du XXIe siècle, est le premier campus français dédié à la recherche et à l’innovation 
sur les rôles, les usages et les compétences mobilisées au domicile, de plus en 
plus réinvesti par les citoyens. 

Enfin, dans le but de renforcer la cohérence de son identité avec ses objectifs, la 
Fepem a travaillé tout au long de l’année à une architecture qui allie une nouvelle 
signature de marque Particuliers. Employeurs. Citoyens. et une nouvelle identité 
visuelle, reflets de son ambition citoyenne renouvelée.

Ce rapport d’activité témoigne donc d’une année sans précédent où rien n’aurait 
été possible sans l’engagement quotidien et au plus près des territoires des 
administrateurs et des délégués que nous remercions chaleureusement. C’est 
également l’occasion de saluer l’investissement de l’ensemble des collaborateurs 
de la Fepem mais également de nos partenaires. Nous pouvons collectivement 
être fiers du chemin parcouru et de l’action de la Fepem, résolument tournée vers 
l’avenir. C’est donc avec une grande fierté que nous soulignons ici l’engagement 
de chacune et de chacun au service de tous.

Nous vous souhaitons une bonne lecture !
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2021Faits marquants
JANVIER

JUILLET

FÉVRIER

AOÛT

OCTOBRE

DÉCEMBRE

JUIN

MARS

MAI

SEPTEMBRE

NOVEMBRE
AVRIL

Déplacement de  
Marie Béatrice Levaux  
à l'île de La Réunion

Adoption de la 
proposition de loi 
sécurisant les droits  
à protection sociale  
des assistants maternels 
et des salariés des 
particuliers employeurs

La Fepem  
entre de plein 
droit au CESE

Etude de l’Observatoire de l’emploi à domicile 
sur l'accompagnement des particuliers 
employeurs fragiles en temps de Covid-19

Parution de 
l’édition 2021 

du rapport 
sectoriel  

Signature de la nouvelle  
convention collective  
nationale du secteur  
des particuliers employeurs  
et de l'emploi à domicile

Désignation de Pierre-
Olivier Ruchenstain  
pour siéger au CESE  
au nom de la Fepem 

Lancement 
d’une campagne 

marketing sur 
l’offre de services 

aux particuliers 
employeurs

Publication au Journal officiel de la  
nouvelle CCN du secteur des particuliers 
employeurs et de l’emploi à domicile

3e sondage IPSOS-
Observatoire de l’emploi  
à domicile sur les incidences 
de la crise sanitaire sur 
l’emploi à domicile

Lancement d'une 
campagne de 

communication nationale 
sur la nouvelle CCN et 
l'avance immédiate de 

crédit d'impôt 

Lancement de la nouvelle marque 
Fepem
L'Observatoire des emplois de  
la famille devient l'Observatoire  
de l'emploi à domicile

Inauguration 
du campus de 
l'Université du 
domicile à Alençon 
par Elisabeth Borne, 
ministre du Travail,  
de l’Emploi et  
de l’Insertion 

Mise  
en ligne 
d'une FAQ 
dynamique 
sur Particulier-
Employeur.fr

?

Enquête sur le recours 
au travail non déclaré 

dans le secteur 
des particuliers 

employeurs et de 
l’emploi à domicile

Édition 2021 du SAP&ED 
- Salon des services à la 

personne et de l'emploi à 
domicile

Pierre-Olivier 
Ruchenstain  

est élu 
rapporteur 

de l'avis sur 
les métiers en 

tension au CESE

La CCN des salariés du 
particulier employeur est 
applicable dans les DROM

Congrès national  
de l’emploi domicile  
à Marseille & lancement 
du Lab Migration pour 
l’emploi à domicile

Mise en 
ligne du site 
Activités 
sociales et 
culturelles 

Audition de Marie Béatrice 
Levaux et de Pierre-Olivier 
Ruchenstain à la commission 
d’enquête sur les migrations 
de l’Assemblée nationale

Sigried Debruyne  
devient présidente 
déléguée de la Fepem

Adoption de 
la proposition 
de loi sur la 
prévention en 
santé au travail

Conférence de presse en présence d'Olivier Dussopt, ministre délégué auprès du 
ministre de l'Économie, des Finances et de la Relance, chargé des Comptes publics

Résultats de l’enquête 
sur la vaccination 
contre la Covid-19 

dans le secteur des 
particuliers employeurs 

et de l’emploi à 
domicile

CCN CCN
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2021Chiffres clés
DONNÉES DU SECTEUR* 

RH FEPEM

8,2 
MILLIARDS D'E  
Masse salariale nette 

1,3  
MILLIONS 
de salariés et  
d’assistants maternels

3,3  
MILLIONS 

de particuliers 
employeurs

11,4 %  
DES MÉNAGES   

ont recours  
à l'emploi à domicile 

1,4 
MILLIARD  

d’heures rémunérées

Près de  

800 000  
POSTES À POURVOIR  

dans le secteur d'ici 2030 

MARKETING ET COMMUNICATION

100 000
VISITEURS SUR LE SITE 
Particulier-Employeur.fr  

1 641 
NOUVELLES  
ADHÉSIONS  

24 000 
APPELS TRAITÉS 

via la plateforme téléphonique

17  
COMMUNIQUÉS  

DE PRESSE

1 200  
CONSULTATIONS  
JURIDIQUES

100  
COLLABORATEURS

636  
HEURES

38  
SALARIÉS

405   
OCCURRENCES FEPEM  
dans les médias

9 300
APPELS GÉRÉS 
par l’équipe juridique

VIE DES DÉLÉGATIONS

130 
INSTANCES
Représentation 
territoriale

149  
ÉLUS 298  

CONSEILLERS 
PRUD’HOMAUX

280  
CONVENTIONS  

ACTIVES  
DE PARTENARIAT

ACTIONS DE FORMATION

5 
ASSEMBLÉES 
DE DÉLÉGATION 
TERRITORIALE

125125  
délégués

22  
membres  
d'honneur

2222  
personnalités 

associées

*�Données pour l'année 2020. Source : Rapport annuel sectoriel, édition 2022, Observatoire de l'emploi à domicile.
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 �La consolidation du modèle de l’emploi  
à domicile

Tout au long de l’année 2021,  
la Fepem a œuvré pour promouvoir 
auprès du législateur et des pouvoirs 
publics des dispositifs favorables à 
l’emploi à domicile. 

Elle s’est mobilisée pour représenter 
les particuliers employeurs et 
défendre leurs intérêts sur tous les 
enjeux majeurs qui les préoccupent, 
dont font partie notamment la petite 
enfance et l’autonomie.

L’enracinement  
du secteur dans  
la sphère publique

Protection sociale du salarié, avancées fiscales, prime Macron, tarif plancher de l’allocation personnalisée 
d’autonomie… l’action menée en 2021 auprès des pouvoirs publics a permis de consolider un modèle 
d’emploi responsable et citoyen.

CALENDRIER DES ACTIONS POLITIQUES

Adoption de la proposition de loi sécurisant les  
DROITS À PROTECTION SOCIALE DES ASSISTANTS MATERNELS 
ET DES SALARIÉS DES PARTICULIERS EMPLOYEURS
La loi a été publiée au Journal officiel, le 9 juin 2021.

27
mai 

2021

Adoption de la proposition de loi sur la  
PRÉVENTION EN SANTÉ AU TRAVAIL
Cette loi permet aux assistants maternels et aux salariés des particuliers employeurs 
de bénéficier d’une surveillance médicale adaptée aux spécificités du secteur. 
La loi a été publiée au Journal officiel, le 2 août 2021.

23
juillet 
2021

12
juillet 
2021

Adoption du  
PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE 2021 
La Fepem a été particulièrement attentive à l’attribution de “la prime Macron” (indemnité 
inflation) pour que :

 �La prime soit effectivement versée pour le secteur.
 �Aucune démarche administrative lourde ne pèse sur le particulier employeur :  
l‘Urssaf verse directement l’indemnité inflation aux salariés à domicile et aux 
assistants maternels, afin de ne pas faire reposer sur les particuliers employeurs la 
responsabilité du versement.

La loi a été publiée au Journal officiel, le 20 juillet 2021.

1

Adoption du projet de loi de finances (1re partie) portant sur la  
PROTECTION DU STATUT FISCAL DES PARTICULIERS 
EMPLOYEURS
La loi a été publiée au Journal officiel, le 31 décembre 2021.

19
octobre 

2021

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2021  9  8   RAPPORT D’ACTIVITÉ 2021

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043623358
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043884445
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043805899
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044637640


L’
EN

RA
C

IN
EM

EN
T 

D
U 

SE
C

TE
UR

 
DA

N
S 

LA
 S

PH
ÈR

E 
PU

BL
IQ

UE

L’
EN

R
A

C
IN

EM
EN

T 
D

U
 S

EC
TE

U
R

 D
A

N
S 

LA
 S

PH
ÈR

E 
PU

BL
IQ

U
E

LA
 P

RO
M

O
TI

O
N 

DE
 L’

EM
PL

O
I À

 
DO

M
IC

IL
E 

SU
R 

TO
US

 LE
S 

TE
RR

IT
O

IR
ES

 
LA

 D
YN

A
M

IQ
UE

  
D

’IN
N

O
VA

TI
O

N
 S

O
C

IA
LE

 
L’

O
BS

ER
VA

TO
IR

E 
 

D
E 

L’
EM

PL
O

I À
 D

O
M

IC
IL

E
L’

O
FF

RE
 D

E 
SE

RV
IC

ES
  

AU
X 

PA
RT

IC
UL

IE
RS

 E
M

PL
O

YE
UR

S
LA

 V
IE

 S
TA

TU
TA

IR
E 

 
ET

 L
A

 R
EP

RÉ
SE

N
TA

TI
O

N
L'

O
RG

A
N

IS
AT

IO
N

 IN
TE

RN
E 

 
D

E 
LA

 F
EP

EM

1

La Fepem a accompagné, auprès des acteurs institutionnels, la promotion de la 
nouvelle convention collective nationale (CCN) de la branche du secteur des particuliers 
employeurs et de l’emploi à domicile (IDCC 3239), étendue par arrêté au Journal officiel 
le 6 octobre 2021 et entrée en vigueur le 1er janvier 2022.

 Les autres avancées législatives
D’autres projets de loi concernant le secteur de l’emploi à domicile et des particuliers employeurs ont 
marqué l’année 2021 : 

 �LE PROJET DE LOI  
RELATIF À LA PROTECTION  
DES ENFANTS

Certaines mesures adoptées ont concerné 
le secteur des particuliers employeurs 
et de l’emploi à domicile : agrément de 
l’assistante maternelle, inscription de la 
maltraitance dans le code de l’action sociale 
et des familles, soutien à la parentalité dans 
les missions de la PMI, expérimentation 
d’une maison de l’enfant et de la famille.  
Le texte a été publié au Journal officiel, le  
8 février 2022.

 �LE PROJET DE LOI 3DS
Il fait suite au Grand débat national organisé 
de janvier à mars 2019 après la crise des gilets 
jaunes. Plusieurs de ses objectifs concernent 
aussi le secteur des particuliers employeurs 
et de l’emploi à domicile : augmentation des 
logements sociaux, mixité sociale, accès 
aux travailleurs des secteurs essentiels, 
adaptation du logement au vieillissement de 
la population.

Nouvelle convention collective

CCN

Une conférence de presse a été organisée 
le 11 février à l’initiative de Marie Béatrice 
Levaux, présidente de la Fepem, en présence 
du ministre délégué en charge des Comptes 
publics, Olivier Dussopt. 
Ce dernier a rappelé que, suite à l’arrêt du Conseil 
d’État du 30 novembre 2020, les contribuables 
pouvaient continuer à se prévaloir des avantages 
fiscaux et sociaux du secteur. Cette stabilisation 
du cadre fiscal des contribuables a permis 
de rassurer les 3,3 millions de particuliers 
employeurs qui ont recours à l’emploi direct 
dans notre pays.

La Fepem au Conseil d’administration de l’URSSAF 
Caisse nationale
Sigried Debruyne, présidente déléguée de la Fepem, a été 
désignée en février 2022 personnalité qualifiée au Conseil 
d’administration de l’URSSAF Caisse nationale à l’occasion 
de son renouvellement. 
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 �La mobilisation pour la petite enfance  
et l’autonomie

PETITE ENFANCE
La Fepem a été appelée à intégrer plusieurs groupes de travail pour contribuer à l’amélioration des 
dispositifs d’accueil à la petite enfance :

 �Participation mensuelle aux 5 groupes : “Normes”, “Etudes et données”, “Faire face à la pénurie”,  
“Parcours professionnels” et “Rémunération” du Comité filière Petite Enfance créé par le ministère 
des Solidarités et de la Santé le 30 novembre 2021 pour pallier la pénurie de professionnels et 
l’érosion de l’attractivité des métiers.

 �Participation continue au comité partenarial Petite Enfance de la Caisse nationale d’allocations 
familiales (CNAF) sur plusieurs projets : aides Covid aux Établissements d’accueil du jeune enfant 
(EAJE) et Maisons d’assistants maternels (MAM), prestation de service pour les Relais petite enfance 
(RPE), développement des offres de service de monenfant.fr, mobilisation du Plan crèche et du 
Fonds de modernisation des équipements, déploiement du nouveau référentiel national des RPE, 
lancement de l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) “Accueil pour tous” et du volet territorial 2021  
du plan de formation Ambition Enfance-Égalité.

 �Participation au comité de suivi de la réforme des services aux familles de la direction générale de la 
cohésion sociale (DGCS) au sein duquel la Fepem bénéficie d’un siège par département et dont les 
travaux actuels portent sur le contrôle des antécédents judiciaires des professionnels qui gardent les 
enfants, notamment chez le particulier employeur.

 �Participation au Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge (HCFEA), sur des travaux portant 
sur les coûts de prise en charge, la réforme du choix de mode de garde des assistants maternels et 
la crise dans le secteur de l’autonomie.

 �Participation aux ateliers pour la constitution du livre blanc Petite enfance : “investir dans les 
professionnels pour développer le potentiel de tous les enfants” à destination des candidats à 
l’élection présidentielle.

AUTONOMIE
L’année 2021 a mis en perspective l’action du secteur à destination des personnes âgées par une 
participation, le 12 octobre, au séminaire “Retours d’expériences Covid dans le champ de l’âge”, dans le 
cadre de son mandat au Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge (HCFEA). 
La Fepem a également activement travaillé à l’amélioration des conditions de prise en charge de 
l’autonomie et du handicap. Elle a notamment milité auprès du Gouvernement pour la mise en place 
d’un tarif de référence pour l’allocation personnalisée d’autonomie (APA), identique sur l’ensemble 
des territoires, pour permettre aux particuliers employeurs de réduire les restes à charge financiers. 
Par ailleurs, l’expérimentation de l’avance immédiate de crédit d’impôt se poursuivra dans plusieurs 
territoires pour une effectivité prévue à horizon 2023.

La convention entre la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) et la Fepem visant quant 
à elle à soutenir l’accompagnement à domicile des personnes âgées et en situation de handicap a été 
prolongée jusqu’au 31 décembre 2023 : les travaux déjà engagés auprès de 59 conseils départementaux 
autour des services proposés aux particuliers employeurs percevant des prestations sociales, ainsi que 
la professionnalisation des structures mandataires, pourront ainsi se poursuivre.

En ce qui concerne la prestation de compensation du handicap (PCH), une collaboration avec le Conseil 
national consultatif des personnes handicapées a permis de concrétiser une hausse de 7 % en 2022. 
Une nouvelle revalorisation sera demandée dès l’année suivante.

Renforcement du partenariat de la Fepem  
avec Fédération Mandataires 
Le partenariat de la Fepem s’est renforcé avec Fédération Mandataires dans la 
perspective du déploiement de Qualimandat, le label officiel du secteur. L’obtention 
de Qualimandat, gage de qualité, deviendra obligatoire pour tous les adhérents 
de Fédération Mandataires, accélérant son déploiement sur les années à venir au 
bénéfice des particuliers employeurs et de leurs salariés. A la fin de l’année 2021,  
42 structures étaient déjà labellisées. 

Par ailleurs, le référentiel de ce label sectoriel, qui rassemble les actions devant être 
réalisées par les structures mandataires, a été adapté afin de répondre spécifiquement 
aux besoins des personnes en situation de handicap : dans ce cadre, 18 structures de 
l’Association France Handicap (APF) ont été labellisées “Qualimandat” en 2021. 

 12   RAPPORT D’ACTIVITÉ 2021 RAPPORT D’ACTIVITÉ 2021  13 



L’
EN

RA
C

IN
EM

EN
T 

D
U 

SE
C

TE
UR

 
DA

N
S 

LA
 S

PH
ÈR

E 
PU

BL
IQ

UE

L’
EN

R
A

C
IN

EM
EN

T 
D

U
 S

EC
TE

U
R

 D
A

N
S 

LA
 S

PH
ÈR

E 
PU

BL
IQ

U
E

LA
 P

RO
M

O
TI

O
N 

DE
 L’

EM
PL

O
I À

 
DO

M
IC

IL
E 

SU
R 

TO
US

 LE
S 

TE
RR

IT
O

IR
ES

 
LA

 D
YN

A
M

IQ
UE

  
D

’IN
N

O
VA

TI
O

N
 S

O
C

IA
LE

 
L’

O
BS

ER
VA

TO
IR

E 
 

D
E 

L’
EM

PL
O

I À
 D

O
M

IC
IL

E
L’

O
FF

RE
 D

E 
SE

RV
IC

ES
  

AU
X 

PA
RT

IC
UL

IE
RS

 E
M

PL
O

YE
UR

S
LA

 V
IE

 S
TA

TU
TA

IR
E 

 
ET

 L
A

 R
EP

RÉ
SE

N
TA

TI
O

N
L'

O
RG

A
N

IS
AT

IO
N

 IN
TE

RN
E 

 
D

E 
LA

 F
EP

EM

1

Les 5 préconisations 
phares de l’avis sur  
les métiers en tension : 

1.	� DONNER UN RÔLE 
clef aux branches pour 
renforcer le pouvoir 
d’achat et l’attractivité 
des métiers qui 
recrutent moins.

2.	�MIEUX CONCILIER 
les temps de vie 
professionnelle et 
personnelle.

3.	�ORIENTER vers les 
métiers qui recrutent.

4.	�ANTICIPER les besoins 
de recrutement en 
lien avec la transition 
écologique, la 
transformation 
numérique et 
les évolutions 
démographiques.

5.	�AMÉLIORER la qualité  
de l’emploi, son sens  
et les conditions  
de travail.

 �Un siège permanent au CESE
Le rôle et le fonctionnement du 
Conseil économique, social et envi-
ronnemental (CESE), troisième as-
semblée constitutionnelle de la Répu-
blique, ont été revus afin de de renouer 
pleinement avec sa vocation de repré-
sentation des organisations de la so-
ciété civile. A cette occasion, la Fepem 
s’est vu attribuer un siège au sein du 
collège employeurs sous la mandature 
du nouveau président du CESE, Thierry 
Beaudet.

Le Conseil des présidents de la Fepem, 
sur proposition de la présidente Marie 
Béatrice Levaux, a désigné Pierre-Olivier Ruchenstain pour siéger 
au CESE en sa qualité de directeur général. Depuis mai 2021, il y  
représente donc la Fepem au sein des commissions “Travail et emploi”  
et “Affaires sociales et santé”. 

Suite à la saisine effectuée à la rentrée de septembre par le Premier 
ministre Jean Castex, il a été élu rapporteur de l’avis sur la question 
aiguë des métiers en tension, un sujet qui concerne directement 
l’emploi à domicile. Plusieurs personnalités du secteur ont été 
auditionnées à l’automne dans le cadre des travaux que Pierre-
Olivier Ruchenstain a menés pour élaborer le projet d’avis, adopté à  
une large majorité par l’assemblée plénière du CESE le 12 janvier 2022, 
en présence d’Elisabeth Borne, alors ministre du Travail, de l’Emploi  
et de l’Insertion. 

 �Les engagements du secteur à horizon 2030
Le Congrès national de l’emploi à domicile, organisé par la Fepem et 
ses partenaires le 8 juillet 2021 à la Friche Belle de Mai à Marseille et 
accessible en ligne, a été l’occasion de valoriser la capacité d’innovation 
concrète du secteur pour faire face aux défis démographiques et 
aux besoins de recrutement qui les accompagnent. Nadine Pradier, 
présidente de la Fepem de la région Sud PACA/Corse et vice-présidente 
de la Fepem en charge de la coordination politique des territoires, a 
ouvert l’événement aux côtés de Laurent Lhardit, adjoint au maire de 
Marseille, et d’Isabelle Campagnola Savon, conseillère régionale. 

Plusieurs experts et responsables politiques se sont succédé autour de 
sujets sociétaux pour lesquels l’action du secteur a été déterminante. 
Parmi eux, Annie Vidal, députée de Seine Maritime, Sylvie Brunet, 
députée européenne, Myriam El Khomri, ancienne ministre ou bien 
encore Dominique Libault, président du Haut Conseil du financement 
de la protection sociale.

 

#CongrèsNationalEmploiàDomicile
L’événement a été largement relayé sur les 
réseaux sociaux de la Fepem avec près de  
100 posts sur ses comptes Twitter et LinkedIn 
entre le 28 juin et le 16 juillet. 
Un live tweet vidéo a été spécialement  
organisé en direct de Marseille pour accroître  
la communication autour de ce temps fort.
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LA DYNAMIQUE D’INNOVATION SOCIALE DU SECTEUR
Le Congrès a mis en lumière l’avancée sociale majeure que constitue la nouvelle convention collective 
nationale du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile, signée en mars 2021. Dans 
la continuité de la convention collective nationale (CCN), les partenaires sociaux ont signé en direct à 
Marseille un accord de déploiement de l’alternance dans le secteur. Annelore Coury, conseillère sociale 
du président de la République, a salué en direct depuis le palais de l’Elysée la qualité du dialogue social 
de la branche qui permet la richesse des dispositifs mis en place.

LANCEMENT DE L’EXPÉRIMENTATION DU  
LAB MIGRATION POUR L’EMPLOI À DOMICILE
Alors que près de 800 000 postes seront à pourvoir dans le secteur d’ici 2030, la question migratoire 
a constitué le cœur des débats, avec l’objectif de croiser des regards politiques et sociologiques sur 
les opportunités d’une migration économique et inclusive, grâce aux éclairages de Nacer Kettane 
(membre honoraire du CESE), Kamel Chachoua (sociologue, chargé de recherche au CNRS), Kacit 
Ait Yala (président de CACI France), mais aussi de François Héran (professeur au Collège de France), 
Ekrame Boutbane (chercheure au CERDI), Didier Leschi (directeur général de l’OFII), Patrick Stefanini 
(élu local et auteur), Violaine Carrere (chargée d’études au GISTI) ou encore du député Sébastien 
Nadot (alors président de la commission d’enquêtes sur les migrations de l’Assemblée nationale), 
appuyés par les points de vue de décideurs européens, tels que Christa Schweng, présidente  
du Comité économique et social européen, et de Clément Beaune, alors secrétaire d’État chargé des 
affaires européennes. 

En clôture du congrès, la Fepem et les partenaires du secteur ont annoncé le lancement du Lab 
Migration pour l’emploi à domicile qui se concrétisera par une première expérimentation à Marseille en 
2022. Elle visera à proposer aux personnes nées à l’étranger un parcours individualisé avec l’ambition 
de penser et d’organiser les conditions d’une inclusion économique réussie, tant sur le plan humain, 
que professionnel et citoyen.

Audition de la Fepem à l’Assemblée nationale 
Dans le prolongement du Congrès national de l’emploi à 
domicile, Marie Béatrice Levaux, présidente de la Fepem 
et Pierre-Olivier Ruchenstain, directeur général, ont été 
auditionnés le 22 juillet 2021 à l’Assemblée nationale par la 
commission d’enquête sur les migrations, présidée par le 
député Sébastien Nadot, pour y présenter le projet du Lab 
Migration. Son originalité repose sur une politique d’accueil 
positive des migrants dans les territoires et sur un parcours 
de citoyenneté. La Fepem a notamment plaidé pour la mise en 
place, à terme, d’un dispositif législatif de régularisation des 
salariés du particulier employeur. 
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La promotion de 
l’emploi à domicile  
sur tous les territoires 2

 �L’action des affaires publiques territoriales
70 parlementaires ont été rencontrés par les équipes des délégations 
régionales afin de les sensibiliser aux enjeux du secteur et obtenir 
leur soutien lors des débats à l’Assemblée nationale et au Sénat 
concernant les propositions portées par Fepem et le secteur. Les 
élections départementales et régionales de juin 2021 ont constitué un 
levier d’échange politique sur les territoires autour des grands sujets 
sociétaux portés à l’échelon local.

UNE COMMUNICATION DE PROXIMITÉ FACE À LA CRISE SANITAIRE
En 2021, la communication s’est structurée et développée autour d’actions de promotion du secteur 
mais aussi par le biais d’événements institutionnels organisés sur les territoires.
Les équipes territoriales ont porté et accompagné l’actualité du secteur de l’emploi à domicile auprès 
d’un large réseau d’acteurs et de médias locaux : poursuite de l’activité des assistants maternels durant 
la crise sanitaire, rappel de la réglementation, actualisation du guide sectoriel de préconisations et  
des bonnes pratiques pour éviter la transmission de la Covid-19, etc. 
Tous les partenaires locaux en lien avec le public (conseils départe-
mentaux, CAF, Points Relais Particulier Emploi, etc.) ont ainsi été desti-
nataires, au fur et à mesure et en fonction de leurs domaines d’inter-
vention, des informations sectorielles : communiqués de presse, kits 
d’information pour les particuliers employeurs ou salariés, guide des 
mesures préventives… 

LA CCN DES SALARIÉS DU PARTICULIER EMPLOYEUR  
APPLICABLE DANS LES DROM
Un plan de communication a été engagé dès le début d’année 2021 pour étendre la convention 
collective nationale (CCN) des salariés du particulier employeur dans les DROM. A l’île de La Réunion : 

 �Rencontre tout au long de l’année avec des parlementaires, des élus des collectivités locales et des 
acteurs institutionnels
 �Une campagne d’information a également été menée auprès du grand public, en partenariat avec la 
Caisse Générale de Sécurité Sociale.

La présence territoriale de la Fepem 
se poursuit et son rayonnement  
se développe aussi bien en proximité 
sur les territoires qu’auprès  
des acteurs internationaux afin  
de défendre au mieux les intérêts  
de l’ensemble du secteur. 

Le portage des affaires publiques 
territoriales est une orientation forte 
donnée aux délégations depuis 2019, 
pour renforcer la parole de la Fepem 
dans les régions. 

Sur le plan européen, la Fepem 
et l’EFFE s’emploient à soutenir 
le modèle de l’emploi à domicile 
déclaré et sa professionnalisation.

70
PARLEMENTAIRES 
rencontrés

14
PRÉFETS rencontrés

Les équipes territoriales ont déployé un dispositif ambitieux pour procéder à 
l’acculturation de la nouvelle CCN auprès d’un certain nombre d’acteurs clefs au 
contact des particuliers employeurs et des salariés. Cette action soutenue a permis 
de renforcer la visibilité et l’expertise de la Fepem et consolidé ses relations avec ses 
partenaires, en suscitant notamment de nouvelles opportunités de partenariat.
Des visioconférences ont été réalisées à l’attention des Relais Petite 
Enfance et des acteurs institutionnels de l’accueil du jeune enfant (CAF 
et CD PMI), des équipes médico-sociales des conseils départementaux 
accompagnant les bénéficiaires de l’APA et de la PCH, et des 
structures mandataires. Les responsables régionaux ont mobilisé les 
principaux organismes publics (CAF, URSSAF, DREETS) et les conseils 
départementaux pour présenter le nouveau cadre conventionnel aux 
acteurs locaux. Ce travail a réuni 4 700 professionnels (3 400 provenant 
des Relais Petite Enfance, 600 des équipes médico-sociales et 618  
des structures mandataires).

La convergence de branches  

4 700
PROFESSIONNELS 
réunis

CCN
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DES ACTIONS DE TERRAIN SPÉCIFIQUES 
 �Les délégations régionales se sont mobilisées en 2021 autour de la matinée d’échange sur la gestion 
prévisionnelle des emplois et compétences dans les Hauts-de-France, lors des Assises nationales 
du Bien Vieillir en Pays de la Loire et durant les Assises des Départements de France dans l’Ain.
 �Un autre temps fort en région : la venue d’Elisabeth Borne, alors ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Insertion le 10 décembre 2021, lors de l’inauguration de l’Université du domicile, sur le campus 
d’Alençon en Normandie.
 �A l’île de La Réunion où la dynamique d’emploi est forte, Jocelyne Marquet, présidente de délégation 
Île de La Réunion, et Marie Béatrice Levaux ont conjointement porté en juin 2021 une semaine dédiée 
au secteur, ponctuée de nombreux temps d’échanges politiques, institutionnels et médiatiques. La 
délégation a également organisé de l’accompagnement juridique au plus près des professionnels 
(structures mandataires…).  

 �La dynamique partenariale

LE PARTENARIAT AVEC LA CNSA
La Fepem a renforcé son maillage partenarial avec cet acteur clé dans l’autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées. 

Le dialogue constant de la Fepem avec les conseils départementaux a notamment permis de :
 �Faciliter le renouvellement du conventionnement national avec la Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie (CNSA) et le réengagement des départements pour 2022-2023 (53 conseils 
départementaux partenaires à fin 2021).
 �Se positionner sur les appels à projets portés par la CNSA et la DGCS pour le développement de 
plateformes sur les métiers de l’autonomie des personnes âgées et handicapées, dont la mise en 
place était préconisée dans le rapport El Khomri sur l’attractivité des métiers du grand âge (la Fepem 
est partie prenante de 6 des 20 plateformes soutenues par la CNSA).

L’ATOUT DES POINTS RELAIS PARTICULIER EMPLOI
Encadrés par des conventions de partenariat, 283 Points Relais 
Particulier Emploi (PRPE) couvrent le territoire, dont 62 sont le fruit de 
conventions signées ou renouvelées en 2021. Ce maillage territorial est 
porté principalement par le réseau France Services (136 PRPE) et les 
Maisons de Services Au Public (39 PRPE) qui couvrent plus de 60 %  
des départements.

La Fepem, s’est rapprochée, en novembre 2021 de l’Agence nationale 
de la cohésion des territoires (ANCT), qui coordonne le programme 
France Services au niveau national, avec l’objectif de couvrir chaque 
canton en 2022.

Soixante-six conventions signées avec les communes et communautés de communes ont permis 
d’accueillir 68 PRPE au sein de différents services ouverts aux publics : CCAS/CIAS, Espaces Séniors, 
Espace Emploi-formation, lieux d’informations famille (RAM).

Quarante Points Relais sont portés par diverses autres structures : Centre d’Information sur les Droits 
des Femmes et des Familles, centres de formation, PIMMS (Point information médiation multi-services), 
Maisons d’Information sur la Formation et l’Emploi (MIFE), Maison des étudiants, fourgon connecté, etc.

LES PARTENARIATS AVEC LES COLLECTIVITÉS  
TERRITORIALES 

280
CONVENTIONS  
actives en 2021

283
POINTS RELAIS 
Particulier Emploi

63 CONVENTIONS : 

53 avec les conseils 
départementaux 
+ 10 avec d’autres 
acteurs locaux 
intervenant dans le 
champ de la perte 
d’autonomie (CCAS, 
UDAF, APF, MSA, etc.)

Déploiement au 31 décembre 2021

Il existe 7 conventions couvrant  
14 des 24 URSSAF métropolitaines 
(Auvergne-Rhône-Alpes, Normandie, 
Bretagne, Centre-Val de Loire, Grand Est, 
Occitanie, PACA-Corse).

En Hauts-de-France (2)  
et en Auvergne-Rhône-Alpes,  

plusieurs conventions ont été  
signées avec les DREETS.

La Fepem a formalisé  
16 conventions de partenariat  
avec des Caisses d’Allocation 
Familiales (dont 7 signées en  
cours d’année).

Pôle Emploi a signé  
une convention avec 5 délégations 

territoriales de la Fepem (Grand Est, 
Nouvelle-Aquitaine, Normandie,  

PACA-Corse et Île de La Réunion).

6  
CONVENTIONS  
avec des conseils  
régionaux  
ont été signées en Bretagne, 
Hauts-de-France (2), 
Normandie, PACA-Corse  
et Pays de la Loire.

53  
DÉPARTEMENTS

ont signé  
une convention  
avec la Fepem.

+ de 100  
COMMUNES ET  

INTERCOMMUNALITÉS  
ont une convention  

avec la Fepem. 

LES PARTENARIATS AVEC LES ORGANISMES PUBLICS 

Conventions 
signées
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 �La promotion du modèle au-delà  
des frontières

La stratégie de déploiement en Europe du modèle d’emploi à domicile 
déclaré est portée par la Fédération Européenne des Emplois de la 
Famille (EFFE), co-présidée par Marie Béatrice Levaux pour la France 
et Andrea Zini pour l’Italie. Karmele Acedo, représentant l’Espagne, 
occupe le poste de secrétaire générale.  

L’année 2021 aura été marquée par le lancement du projet Transval-EU  
par la Commission européenne, dans le cadre du programme Erasmus+. 
Ce projet de grande envergure initié en mars 2021 et s’étalant jusqu’en 
août 2023 réunit 16 partenaires et 13 partenaires associés, parmi 
lesquels figure l'EFFE.

L’EFFE a également répondu à des consultations de la Commission 
européenne et rencontré un grand nombre de décideurs publics 
européens pour porter au mieux les enjeux de l’emploi à domicile via :

 �Sa participation active au Sommet social de Porto en mai 2021 
organisé par la Présidence portugaise du Conseil de l’Union 
européenne.

 �La préparation en juin 2021 d’un événement en coordination avec l’Organisation Internationale 
du Travail (OIT), la Commission européenne et la Présidence portugaise, pour les 10 ans de la  
Convention 189 de l’OIT sur le travail décent des travailleuses et travailleurs domestiques. Au bilan 
de cet événement, la publication d’un rapport conjoint avec des propositions incluant l’emploi à 
domicile, la modération par l'EFFE d’une table ronde sur la migration lors de la conférence finale 
qui a réuni plus de 400 participants, et la participation de la présidente de la Fepem aux côtés des 
décideurs politiques pour faire des recommandations concrètes. 

EFFE, membre 
consultatif auprès du 
Conseil économique 
et social des Nations 
Unies (ECOSOC)
L’EFFE a modifié ses 
statuts en 2019 pour 
devenir une fédération 
européenne et 
internationale. Elle a 
déposé sa candidature 
à l’ECOSOC en 2019 et 
celle-ci a été acceptée 
en octobre 2021. La 
mention officielle a été 
reçue en décembre 2021.

Le domicile,  
PREMIER ESPACE DE CITOYENNETÉ    

La Fondation du Domicile exerce une veille sur les évolutions et transformations 
du domicile. Elle développe et partage son expertise en organisant l’échange et le 
débat sur ces questions auprès des décideurs publics et acteurs sociétaux. Elle 
soutient financièrement des recherches, des actions et des expérimentations 
pour identifier et accompagner ces transformations, dans une logique de 
prévention, d’éthique et de contribution à leur essaimage. 

Elle est ainsi engagée sur plusieurs grands programmes scientifiques :
 �RAPSoDIÂ, une Recherche Action Participative qui étudie la façon dont les 
personnes âgées se saisissent de la conception de leur propre habitat, pour 
explorer notamment des formes d’autonomie collective par l’entraide.
 �DOMIROB, un projet qui finance une thèse dont l’objet est d’évaluer l’impact 
de la présence d’un robot au domicile des personnes âgées sur leur solitude 
ressentie et leur isolement social réel.
 �Le projet Parité & Domicile qui analyse la transmission des compétences et 
la reproduction (ou non) de la répartition, notamment genrée, des tâches 
domestiques au sens large (ménage, administratif, éducation, etc.).
 �La constitution d’une chaire en intelligence artificielle par une équipe de CNRS 
pour étudier le fonctionnement des « nudge » (incitations cognitives) et leur 
caractère éthique, entre autres dans l’accompagnement des personnes 
âgées.

La Fondation du Domicile a aussi initié son premier programme de soutien 
aux innovations sociales et expérimentales, les Trophées de la Fondation du 
Domicile. Sa première édition, reportée d’un an en raison du contexte de crise 
sanitaire, a eu lieu en septembre 2021, au Sénat. Elle a récompensé 4 lauréats, 
en présence de la ministre déléguée à l’Autonomie :

 �L’association Habit’âge, pour sa maison senior en territoire rural.
 �Le Service de soins de suite et de réadaptation Marguerite Boucicaut (Croix 
Rouge) pour son programme de télé-réadaptation à domicile.
 �L’association AGIVR pour son foyer médicalisé innovant pour personnes 
atteintes de handicaps mentaux lourds.
 �L’association Epilepsie France pour son « serious game », programme de 
prévention des chutes et accidents au domicile pour les patients épileptiques 
et leurs proches.

Parallèlement aux actions de l'EFFE, la Fepem s’est aussi employée, en son 
nom propre, à promouvoir l’emploi à domicile à l’international, à travers : 

 �Ses relations privilégiées avec l’Organisation Internationale du Travail
 �Des partenariats avec des organisations de la société civile d’envergure 
internationale
 �L’organisation de rencontres, telle que la table ronde sur les “perspectives 
européennes“, lors du Congrès national de l’emploi à domicile à Marseille réunissant : 
- Clément Beaune, secrétaire d’État chargé des Affaires européennes, 
- Dubravka Suica, commissaire européenne à la Démocratie et Démographie,
- Christa Schweng, présidente du Comité économique et social européen, 
- Maria Noichl, députée européenne
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L’année 2021 pose un jalon  
historique avec la signature  
d’une nouvelle et unique convention 
collective nationale pour le secteur 
des particuliers employeurs et  
de l’emploi à domicile.  

Une avancée sociale majeure  
dont se félicite la Fepem. 

Ce dispositif conventionnel innovant 
est le fruit d’un dialogue constructif 
entre les partenaires sociaux,  
dans un climat de confiance 
mutuelle, au service d’une dynamique 
de progrès de l’attractivité  
du secteur.

 �Une nouvelle et unique  
convention collective nationale  
pour le secteur

La nouvelle convention collective de la branche (CCN) du secteur des particuliers employeurs et de 
l’emploi à domicile, applicable au 1er janvier 2022, rend effective la convergence des branches des 
salariés et des assistants maternels du particulier employeur. 

 �Elle constitue un acte fondateur qui vient unifier un secteur en constant développement. 
 �Au travers de dispositions innovantes, elle apporte une réponse aux principaux enjeux du secteur 
pour encourager l’emploi déclaré et répondre aux enjeux démographiques liés aux besoins croissants 
de la société en matière d’accompagnement à domicile. 
 �Elle renforce la singularité de la relation d’emploi qui unit les particuliers employeurs et leurs salariés 
en emploi direct ou de manière intermédiée en mode mandataire avec la reconnaissance du label 
Qualimandat. 
 �Elle conforte la sérénité dans la relation d’emploi entre salariés et particuliers employeurs avec des 
garanties simples et une meilleure lisibilité des dispositions conventionnelles. 
 �Elle propose, à travers son socle commun, de nouveaux droits collectifs pour l’ensemble des salariés 
de la branche du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile. Elle prévoit ainsi 
un dispositif contribuant d’une part à assurer l’effectivité des droits sociaux attachés aux salariés 
par la mutualisation et leur mise en œuvre, et, d’autre part, à mutualiser les 
obligations des employeurs afférentes afin de garantir un mécanisme  
de solidarité. 
 �Elle conforte la singularité du secteur en même temps qu’elle 
renforce encore davantage l’attractivité de ses métiers. 

SIGNATURE  
par 5 organisations syndicales représentatives sur 6 
(CGT, CFDT, CGT-FO, UNSA et SPAMAF) 

15
mars 
2021

La dynamique 
d’innovation  
sociale3

A l’issue de plusieurs mois d’examen par le ministère du Travail pour contrôler la légalité 
de ses dispositions, PUBLICATION AU JOURNAL OFFICIEL de l’arrêté portant 
extension de la CCN de la branche du secteur des particuliers employeurs et de l'emploi 
à domicile, pour l’ensemble des salariés relevant du champ d’application de la CCN.

6
octobre 

2021

ENTRÉE EN VIGUEUR  
de la nouvelle CCN

1er

janvier 
2022

CCN
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DEUX AVENANTS ONT ÉTÉ ADJOINTS EN 2021 : 
 �Un avenant n°1, négocié entre les mois de mai et septembre par les membres de la CPPNI interbranche 
(Commission Paritaire Permanente de Négociation et d'Interprétation), constitué de fiches et de 
documents pédagogiques ayant une valeur indicative et non conventionnelle, avec :
- Des modèles pouvant servir de trame sur laquelle les parties à la relation de travail peuvent s’appuyer ;
- �Des notes explicatives sur une thématique donnée à expliciter les dispositions de la convention 

collective ;
- Un glossaire. 

 �Un avenant n°2, signé le 16 décembre par l’ensemble des organisations syndicales représentatives, 
incluant un certain nombre de précisions liées aux régimes de prévoyance et d’indemnité 
conventionnelle de départ à la retraite et au rôle de l’APNI. Il modifie également le taux du FIVED 
(fonds d’information et de valorisation de l’emploi à domicile).

Deux avenants signés les 25 janvier et 28 octobre 2021 relatifs aux salaires minima  
des salariés du particulier employeur ont été conclus afin de tenir compte des évolutions 
du SMIC intervenues en janvier et en octobre 2021.

 �L’organisation de la prévoyance 
Dans le cadre de la convergence des branches des assistants maternels et des salariés du particulier 
employeur, un régime obligatoire et unique en matière de prévoyance ainsi qu’un dispositif de 
financement mutualisé ouvrant droit à une Indemnité conventionnelle de départ volontaire à la retraite 
(IDR) ont été instaurés. 

La loi du 8 juin 2021 est ainsi venue sécuriser les droits à protection sociale des salariés de la branche, 
d’une part en unifiant les circuits de recouvrement des cotisations sociales des assistants maternels et 
des salariés du particulier employeur et, d'autre part, en confiant à l’APNI la gestion de ces cotisations. 
Pour organiser la mise en œuvre de ces dispositifs, les partenaires sociaux de la branche ont ensuite 
procédé à une mise en concurrence et délégué à l’APNI le choix, à effet du 1er janvier 2022, d’un organisme 
assureur pour l’assurance, la gestion administrative et la gestion financière du régime de prévoyance 
et du dispositif de mutualisation du financement des IDR. L’IRCEM Prévoyance, unique opérateur à 
répondre à l’appel d’offres lancé en juillet, a été officiellement choisi le 25 octobre 2021 par les sections 
Prévoyance et IDR de l’APNI en tant qu’organisme assureur des régimes de prévoyance et d’IDR. Deux 
protocoles préalables à chacune des conventions d’assurance ont été signés le 10 novembre 2021 afin 
de lister l’ensemble des points de la convention d’assurance liant l’IRCEM et l’APNI.

 �L’activité soutenue du CNPDS
En janvier 2021, le Conseil National Paritaire du Dialogue Social (CNPDS) 
a annoncé la mise en ligne du portail www.asc-loisirs-emploidomicile.fr 
qui permet aux salariés du secteur d'accéder à des offres qualitatives 
de voyages, de culture, de sports et de loisirs à tarifs préférentiels, à 
l’instar des salariés de certaines entreprises. Ce site, créé par l’APNI, 
est opéré en partenariat avec son partenaire, le Réseau CEZAM. Il s’agit 
d’une avancée sociale qui vise tout à la fois à améliorer le quotidien des 
salariés du secteur et à favoriser son attractivité. Le service est financé 
par une contribution versée par chaque particulier employeur.

La crise sanitaire perdurant, les partenaires sociaux ont en outre continué à 
accompagner les particuliers employeurs et leurs salariés grâce à la mise à jour 
régulière du guide sectoriel de préconisations et de bonnes pratiques, initié en 
2020 pendant la pandémie. 

Le CNPDS a par ailleurs travaillé sur la réforme des statuts et de la gouvernance 
de l’APNI pour préparer la mise en œuvre des dispositions de la nouvelle CCN, en 
particulier celles relatives à la prévoyance et à IDR.
Après la signature de la nouvelle CCN, il a activement accompagné les travaux 
relatifs à son déploiement, sa communication, sa traduction et son édition.

 �Un nouvel accord  
relatif à la professionnalisation

Un accord de déploiement de l’alternance, via le contrat d’apprentissage et le contrat de 
professionnalisation, a été signé le 8 juillet 2021 par l’ensemble des organisations syndicales 
représentatives. Cet accord adapte les modalités de l’alternance notamment à travers la délégation 
de la fonction de maître d’apprentissage et de tuteur et prévoit la création d’un centre de formation 
d’apprenti (CFA) sectoriel. 

 Le renforcement de la santé au travail 
L’expérimentation santé au travail menée dans le département du Cher s’est achevée à l’été 2021 et les 
travaux menés par l’APPOGN (association paritaire de préfiguration de l’OGN) se sont poursuivis en vue 
de définir les contours du futur dispositif prévention et santé au travail de la branche.
Dans le cadre de la loi du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en santé au travail, qui intègre des 
dispositions spécifiques au secteur, un accord de mise en œuvre sur la prévention et santé au travail a 
été signé le 4 mai 2022. Il vise, dans le prolongement de la loi et des travaux d’exploration menés par 
l’APPOGN, à apporter des précisions en vue de la mise en œuvre du dispositif de prévention et de santé 
au travail de la branche.

Guide de préconisations  et 
de bonnes pratiques pour éviter 
la transmission de la COVID-19 

 

Tous responsables, tous protégés ! 

Ce guide a été élaboré par les partenaires sociaux du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile. 
Il a reçu l’approbation du Ministère du Travail et du Ministère des Solidarités et de la Santé.
 
Mise à jour au 26 avril 2021

Secteur des particuliers employeurs 
et de l’emploi à domicile

9 RÉUNIONS 
en 2021

Les statuts de l’APNI ont été modifiés en vue de leur refonte lors de deux assemblées générales 
extraordinaires organisées les 26 avril et 1er juillet 2021. La gouvernance de l’APNI a été revue 
et les différentes sections ont été mises en place : Professionnalisation, Activités Sociales et 
Culturelles (ASC), Prévoyance et Indemnité conventionnelle de départ à la retraite.

Structuration de l’APNI 

CCN
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https://www.youtube.com/watch?v=v_Aeo7m_O2I
https://www.youtube.com/watch?v=v_Aeo7m_O2I
https://www.asc-loisirs-emploidomicile.fr/accueil


 �Les arrêtés de représentativité 2021-2025
LA REPRÉSENTATIVITÉ SYNDICALE EN 2021
Tous les quatre ans et pour la troisième fois depuis la réforme de la représentativité syndicale de 2008, 
l’audience des organisations syndicales a été mesurée au niveau des branches professionnelles.

Les résultats agrègent des scores enregistrés par les organisations syndicales lors de l’élection 
syndicale TPE organisée auprès des salariés des entreprises de moins de 11 salariés et des employés à 
domicile, et qui s’est tenue du 22 mars au 6 avril 2021. La convergence de la branche professionnelle 
des assistants maternels du particulier employeur et de celle des salariés du particulier employeur a  
de facto eu un impact en termes de représentativité syndicale.

L’arrêté du 13 décembre 2021 publié au Journal officiel du 26 décembre 2021 a fixé, pour quatre ans, 
la liste des organisations syndicales reconnues représentatives dans la convention collective de la 
branche du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile : 

La reconnaissance de représentativité permet à la Fepem d’être 
légitime pour parler et mener des actions au nom de tous les particuliers 
employeurs de France. Elle en fait l’acteur incontournable auprès des 
pouvoirs publics sur les questions liées à la branche du secteur des 
particuliers employeurs et de l’emploi à domicile. La Fepem a ainsi 
la capacité de négocier et de signer des accords ou des avenants 
à la convention collective de la branche et de pouvoir désigner des 
conseillers prud’hommes, permettant ainsi une meilleure défense de 
la singularité de l’emploi à domicile au sein de la justice prud’homale.

100100%%
REPRÉSENTATIVE REPRÉSENTATIVE 
des particuliers des particuliers 
employeursemployeurs

LA REPRÉSENTATIVITÉ PATRONALE EN 2022
L’audience des organisations d’employeurs a été mesurée au niveau interprofessionnel et au niveau des 
branches professionnelles, pour la deuxième  fois depuis la réforme de la représentativité patronale de 2014.
Dans un contexte de convergence programmée des branches, deux dossiers ont été déposés par la 
Fepem en 2021 pour justifier de sa représentativité, l’un au titre des particuliers employeurs de salariés 
à domicile, l’autre au titre des employeurs d’assistants maternels.

La Fepem a été de nouveau reconnue représentative à 100 % des 
particuliers employeurs de France pour le cycle 2021-2025, après 
publication au Journal officiel du 13 février 2022 de l’arrêté du 23 janvier 
2022 fixant la liste des organisations professionnelles d'employeurs 
reconnues représentatives dans la convention collective de la branche 
du secteur des particuliers employeurs et de l'emploi à domicile.

La Confédération 
générale du travail

La Confédération des 
Syndicats d’Assistants 
Familiaux et d’Assistants 
Maternels 

La Confédération française 
démocratique du travail

Le Syndicat professionnel  
des assistants maternels  

et assistants familiaux 

La Confédération 
générale du travail-

Force ouvrière

L’Union nationale  
des syndicats 

autonomes

25,40%

9,81%

12,58% 15,76%

15,83%

20,62%

CGT UNSA
CGT-FO

SPAMAFCFDT
CSA

FA
M
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045160822


Au cours de l’année 2021, 
l’Observatoire a activement 
accompagné le secteur  
sur tous les sujets d’actualité  
et prospectifs structurants  
pour son développement. 

Son expertise lui confère  
une légitimité unique,  
qui contribue au rayonnement 
institutionnel de l’emploi  
à domicile.

L’Observatoire  
de l’emploi  
à domicile4  �La grande enquête sur le travail non déclaré

Le Haut Conseil du financement de la protection sociale (HCFi-PS), l’Acoss/Urssaf Caisse nationale et 
l’Observatoire ont co-piloté la première enquête de grande ampleur sur le travail non déclaré dans le 
secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile. 

Seuls 5%
 des particuliers employeurs  

ne déclarent pas du tout leurs salariés !
Réalisée par l’institut d’études IPSOS, l’étude fait notamment apparaître que si le tiers des particuliers 
employeurs interrogés ont déjà pratiqué la sous-déclaration, ou pratiquerait la sous-déclaration, et 
qu’un employeur sur cinq le ferait souvent ou parfois, il s’agit essentiellement des activités de garde 
d’enfants (périscolaire…) et d’aide aux devoirs. La sous-déclaration ou la non-déclaration se justifie, 
selon les employeurs interrogés, par le faible nombre d’heures de travail effectuées. 
L’enquête apporte un éclairage objectif sur la connaissance tant des phénomènes de fraude que de 
leurs motivations et de l’impact des mécanismes d’incitations déclaratives, tels que le crédit d’impôt et 
les exonérations de cotisations liées à l’emploi à domicile. Il s’agit d’une avancée très significative dont 
se félicite la Fepem, pleinement mobilisée aux côtés des pouvoirs publics pour lutter contre le travail 
dissimulé.

 �Le sondage sur le rôle d’intégration  
du secteur

Dans le cadre du lancement du Lab Migration pour l’emploi à domicile 
à Marseille le 8 juillet 2021 au Congrès national de l’emploi à domicile, 
l’Observatoire a présenté les résultats d’un sondage mené avec Ipsos 
sur le rôle d’intégration du secteur pour les personnes immigrées.
Face au vieillissement de la population française, aux besoins croissants 
d’accompagnement à domicile qui en découlent, et au départ à la retraite 
de la moitié des salariés des particuliers employeurs à l’horizon 2030, 
l’objectif du secteur est de lancer une nouvelle dynamique d’emplois, 
notamment auprès des personnes étrangères et d’origine étrangère.
Les résultats du sondage confortent le rôle naturel d’intégration 
du secteur de l’emploi à domicile, avec une majorité de particuliers 
employeurs ouverts à l’emploi de salariés d’origine étrangère ou 
étrangers, considéré comme une source d’enrichissement mutuel et 
conférant un sentiment d’utilité sociale. Un autre atout mis en lumière 
concerne la facilitation de la régularisation des salariés en attente de 
papiers et la simplicité administrative.

L’Observatoire des emplois de la famille  
devient l’Observatoire de l’emploi à domicile
La marque de l’Observatoire a été actualisée fin 2021, avec un nouvel intitulé plus ajusté à la réalité 
de ses missions au service de l’ensemble du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à 
domicile, désormais unifié par une unique convention collective dans le cadre de la convergence 
des branches, et dans une exigence de cohérence sémantique globale.

�RÉSULTATS  
du sondage IPSOS

56%
  

DES PARTICULIERS 
EMPLOYEURS
emploient, ont employé  
ou envisageraient 
d’employer un salarié 
d’origine étrangère ou 
étranger. 
Les critères essentiels attendus 
à l’égard des salariés : 
88% �L’importance de  

la maîtrise de la langue 
française 

87% �Les compétences 
professionnelles

85% �Une situation  
régulièreà pourvoir dans le secteur  

d’ici à 2030 !

800 000 P O STE S 
+  
DE 
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 �Le suivi des incidences de la crise sanitaire 
Covid-19

Au cours de l’année 2020, l’Observatoire a lancé un vaste programme d’observation des incidences de 
la crise sanitaire sur le secteur de l’emploi à domicile, dont les travaux se sont poursuivis en 2021 avec :

 �Le troisième sondage IPSOS-Fepem  
réalisé auprès de particuliers employeurs  
et de salariés de l’emploi à domicile sur 
les incidences de la crise sanitaire.

 �Une enquête flash inédite sur la 
vaccination des particuliers employeurs 
et de leurs salariés contre la Covid-19, 
menée du 23 au 28 juillet 2021 auprès 
de particuliers employeurs, de salariés 
à domicile et d’assistants maternels.

 �Une étude sur les incidences de la Covid-19 sur les 
particuliers employeurs fragiles montre comment la 
crise sanitaire a renforcé certains liens sociaux et mis 
en lumière l'utilité sociale du métier d’'assistant de vie.

Les publications 2021  
DE L'OBSERVATOIRE DE L'EMPLOI À DOMICILE

RAPPORT SECTORIEL 
Secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile,  

édition 2021.

BAROMÈTRES
Baromètre n°35  

L’emploi à domicile résiste à la crise au second semestre 2020, mars 2021.

Baromètre n°36  
Les besoins en emplois et en compétences dans le secteur de l’emploi  

à domicile à l’horizon 2030, juin 2021.

Baromètre n°37  
Les salariés immigrés dans le secteur des particuliers employeurs  

et de l’emploi à domicile, décembre 2021.

CAHIER DE L’OBSERVATOIRE DE L’EMPLOI  
À DOMICILE N°2

L’accompagnement des particuliers employeurs fragiles en temps de 
Covid 2019, 2021. Cahier n°2.

WEB DOCUMENTAIRE 
“L’emploi à domicile : mon choix de vie. Paroles de salariés”

Des particuliers employeurs en situation de handicap et leurs salariés à 
domicile témoignent de leur relation au quotidien, ancrée dans la confiance 

et la proximité.
Episode 1 “La liberté de choisir” 

Episode 2 “L’autonomie au quotidien” 
Episode 3 “L’humain au cœur de la relation” 

98%
des salariés déclarent 
avoir poursuivi leur 
activité sur la période de 
janvier et février 2021

95%
des particuliers employeurs et des 
salariés considèrent que l’emploi 
à domicile est utile socialement

90%
des particuliers employeurs 
pensent poursuivre 
l’activité de leurs salariés 
sur l’ensemble de l’année 
2021 

68%
des particuliers employeurs 
estiment que la vie à domicile 
des personnes âgées 
dépendantes est préférable à la 
vie en structure spécialisée

56%
des particuliers employeurs 
pensent que les modes d'accueil 
individuels sont préférables aux 
établissements d'accueil collectif 
pour les jeunes enfants

IMPACT DE LA CRISE SANITAIRE SUR LE SECTEUR 
DES PARTICULIERS EMPLOYEURS ET DE L'EMPLOI 

A DOMICILE (AU 1ER TRIMESTRE 2021)

Enquête réalisée auprès de 941 particuliers employeurs et 1 912 salariés représentatifs du secteur de l’emploi à domicile.
Questionnaire administré par internet du 3 au 19 mars 2021

LA REPRISE DE L’ACTIVITÉ SE CONFIRME 
AU 1ER TRIMESTRE 2021

L’UTILITÉ SOCIALE DE L’EMPLOI À 
DOMICILE UNANIMEMENT RECONNUE

91% 66%91%
pour sa 
capacité à créer 
de l’emploi 

pour faciliter 
l’accès à un 
emploi déclaré

pour favoriser 
l’insertion 
professionnelle

74%
selon le même volume 
horaire qu’avant le début 
de la crise sanitaire en 
mars 2020

dont

FIN JUILLET 2021

Particuliers employeurs : 

8 sur 10  
TOTALEMENT VACCINÉS

88% favorables à la vaccination 
contre la Covid-19, notamment  
les plus âgés d’entre eux. 

Salariés : 

86% des employés familiaux  

84% des assistants maternels 

81%	� des assistants de vie  
favorables à la vaccination  

12%	� des répondants déclarent 
ne pas avoir l’intention  
de se faire vacciner

 �L’étude prospective sur l’offre d’accueil  
des assistants maternels 

Dans le cadre de partenariats noués entre la Fepem et le Conseil régional Hauts-de-France, l’Observatoire 
a réalisé en 2021 une étude prospective sur l’offre d’accueil proposée par les assistants maternels dans 
la région Hauts-de-France et sur les besoins d’accueil des jeunes enfants dans la région à l’horizon 
2030. Les résultats de cette étude visent à alimenter la mise en œuvre de programmes d’action portés 
de concert par la délégation territoriale de la Fepem, le Conseil régional Hauts-de-France et les autres 
partenaires de l’étude, en particulier la CAF, les conseils départementaux et IPERIA.
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https://www.fepem.fr/wp-content/uploads/Rapport-Sectoriel-des-Branches-2021_HD.pdf
https://www.fepem.fr/wp-content/uploads/Rapport-Sectoriel-des-Branches-2021_HD.pdf
https://www.fepem.fr/wp-content/uploads/BAROME%CC%80TRE-N35-MARS-2021-vf.pdf
https://www.fepem.fr/wp-content/uploads/BAROME%CC%80TRE-N%C2%B036-JUIN-2021-vf.pdf
https://www.fepem.fr/wp-content/uploads/BAROME%CC%80TRE-N%C2%B036-JUIN-2021-vf.pdf
https://www.fepem.fr/wp-content/uploads/BAROME%CC%80TRE-N37-DEC-2021-vf.pdf
https://www.fepem.fr/wp-content/uploads/BAROME%CC%80TRE-N37-DEC-2021-vf.pdf
https://www.fepem.fr/wp-content/uploads/Cahiers-de-lObs_210621_DEF.pdf
https://www.fepem.fr/wp-content/uploads/Cahiers-de-lObs_210621_DEF.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=0rzfnVeJHok&t=3s
https://www.youtube.com/watch?v=sRipbevHCKg&t=3s
https://www.youtube.com/watch?v=ve8H9tETsxc&t=2s
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La Fepem accompagne tous les 
particuliers employeurs dans leur 
relation d’emploi, délivrant des 
renseignements fiables et actualisés. 
Elle assure sa mission d’information 
gratuitement pour tous les 
particuliers employeurs et prodigue 
un service d’accompagnement 
juridique sur mesure à ses adhérents.

En 2021, deux sujets ont été au cœur 
de la relation de services : le lancement 
de l’avance immédiate de crédit 
d’impôt et la nouvelle convention 
collective en vue de leur mise en 
œuvre à partir de janvier 2022. 

Pour répondre aux interrogations des 
particuliers employeurs, le service 
de relation clients a été très sollicité 
et plusieurs dispositifs d’information 
d’envergure ont été déployés.

L’offre de services 
aux particuliers 
employeurs5

 �Particulier-Employeur.fr,  
le site de référence

En 2021, le site d’information grand public  
Particulier-Employeur.fr a accueilli 

100 000 V I S I TE U RS 
+  
DE 

Si l’essentiel du trafic a été généré par des accès directs (51 %)  
et par les moteurs de recherche (32 %), la Fepem a augmenté 
de 7 % son trafic et par la même occasion l’audience consacrée 
à la nouvelle convention collective et à l’avance du crédit 
d’impôt, grâce à des investissements publicitaires ciblés sur 
les moteurs de recherche internet.

La newsletter mensuelle envoyée à plus de 63 000 particuliers employeurs a aussi permis d‘informer 
le public. Les bons taux d’ouverture (30 %) et de clic (15 %) témoignent de l’intérêt pour le contenu 
proposé.

 �Une communication ambitieuse pour 
accompagner les nouvelles dispositions 
réglementaires

La Fepem a piloté un dispositif de communication global au sein du secteur, en appui des équipes 
de Particulier Emploi et de Fédération Mandataires notamment, pour répondre aux questions que 
se posent les particuliers employeurs et les salariés et les accompagner sur la compréhension des 
nouvelles dispositions de la nouvelle convention collective nationale applicable au 1er janvier 2022. 

LA FAQ DYNAMIQUE,  
UNE SOLUTION EN LIGNE INNOVANTE 
Après une analyse approfondie des différentes requêtes émises sur 
les moteurs de recherche, une FAQ (foire aux questions) couvrant 
tous les champs de l’emploi à domicile a été mise en ligne sur 
Particulier-Employeur.fr dès mi-décembre 2021. En 15 jours, près de 
7 000 questions avaient déjà trouvé leur réponse en effectuant une 
recherche par thème ou catégorie.

Pour parvenir à ce résultat, un outil de gestion de connaissances 
performant et dynamique a été retenu pour couvrir l’ensemble des 
interrogations des acteurs du secteur et permettre d’automatiser les 
réponses. La masse de contenus inclus dans la FAQ a aussi permis 
d’améliorer l’audience des sites qui l’hébergeaient sur ce sujet précis 
de la nouvelle CCN. 

Des FAQ ont également été mises en ligne sur les sites de Particulier 
Emploi et de Fédération Mandataires.

�Comment  
fonctionne la FAQ ? 

1. ��Un utilisateur pose  
une question en ligne

2.	�L’outil de FAQ analyse  
et répond à l’utilisateur

3.	�Si l’outil de FAQ ne trouve 
pas la question, celle-ci 
est transmise à un expert 
au sein de la Fepem 

4.	��L’expert envoie à 
l’utilisateur la réponse  
à sa question

5.	��L’outil ajoute 
automatiquement  
la nouvelle question  
dans la bulle  
de connaissances.
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UNE CAMPAGNE DE COMMUNICATION D’ENVERGURE NATIONALE
Une campagne de communication grand public a été mise en œuvre pour promouvoir la nouvelle 
convention collective auprès des particuliers employeurs et des salariés. Lancée début novembre 2021, 
elle s’est accentuée en décembre et janvier, et s’est poursuivie jusqu’en fin février 2022.
Avec une signature de campagne explicite « Pour une nouvelle convention, plus collective », elle a 
permis de diriger les publics visés vers les FAQ mises en ligne sur les sites Particulier-Employeur.fr et 
Particulier Emploi. Elle a été l’occasion de rendre plus visible l’emploi à domicile, la CCN bien sûr, mais 
aussi d’informer sur le lancement de l’avance immédiate de crédit d’impôt.
La campagne a mis en avant des 
portraits d’employeurs et de salariés 
à domicile en situation réelle et en 
action. Les messages soulignaient la 
sérénité et la relation de confiance 
entre particuliers employeurs et 
salariés tout en valorisant les avancées 
engendrées par la nouvelle CCN (suivi 
médical, formation, simplification des 
démarches, etc.).

Suivant les cas, les visuels ont été 
portés par les marques Fepem, 
Particulier Employeur ou Particulier 
Emploi avec des messages adaptés 
en fonction des cibles.
La campagne a été pour une large 
part digitale mais des annonces ont 
également été publiées sur quelques 
titres de la presse magazine (Pleine Vie 
et Notre Temps) et la presse gratuite 
(20 minutes).
Une animation spécifique sur les 
réseaux sociaux a également permis 
de renforcer l’impact de la campagne.

La Fepem au rdv du SAP&ED
La Fepem était présente les 23 et 24 novembre 2021 au SAP&ED (Salon des services à la personne 
et de l’emploi à domicile) sur le stand de Particulier Emploi habillé pour l’occasion aux couleurs 
de la campagne de communication nationale. Rendez-vous incontournable qui rassemble chaque 
année, Porte de Versailles à Paris, des milliers de particuliers, professionnels, salariés ou encore 
demandeurs d'emploi, c’est le premier événement grand public où tous les acteurs du secteur ont 
pu se retrouver après un an et demi de crise sanitaire. 

Le salon a aussi été une réussite en termes de mise en visibilité du secteur, en accueillant sur le 
stand plusieurs personnalités politiques, notamment la ministre déléguée chargée de l'Autonomie, 
Brigitte Bourguignon, la députée Annie Vidal, la présidente de la commission des Affaires sociales 
de l'Assemblée nationale, Fadila Khattabi, et la haut-commissaire aux compétences, Véronique 
Seiler. 

Pierre-Olivier Ruchenstain est intervenu en conférence de clôture sur la concomitance de l'entrée 
en vigueur début 2022 de la nouvelle CCN et de l'avance immédiate du crédit d'impôt pour les 
particuliers employeurs. Il a également présenté les atouts majeurs de la nouvelle CCN pour 
renforcer l'attractivité des métiers du secteur. Il a enfin appelé les pouvoirs publics à stabiliser le 
statut fiscal du particulier employeur.
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 �L’optimisation continue de l’offre  
de services 

La Fepem poursuit sa transformation digitale et crée les conditions d’une meilleure relation de 
service avec les particuliers employeurs et ses adhérents au niveau de l’information délivrée et de 
l’accompagnement relatif aux démarches administratives, financières et juridiques.

En 2021, l’évolution de l’offre de services a été étroitement liée à ses moyens de diffusion (notamment 
l’environnement technique des sites internet) et de mise en œuvre par le nouveau CRM. Un espace 
personnel permettant aux adhérents de souscrire en ligne et d’échanger avec les juristes est également 
désormais disponible.

Ces évolutions essentielles devraient permettre en 2022 la création d’un générateur de contrat ainsi 
que le test d’une offre d’abonnement.

Au second semestre, un nouveau service client a été testé : l’offre de Première Écoute. Opéré par 
la plateforme téléphonique, un échange personnalisé a été proposé aux adhérents pour analyser la 
situation de l’employeur et les orienter vers les outils pratiques et des solutions dédiées en cas de 
besoin. Ce service, qui a généré de très bons retours de la part des bénéficiaires, sera réactivé lors de 
campagnes ciblées en 2022.

 �L’expertise Fepem, pivot de la relation  
avec les particuliers employeurs

Une campagne marketing 100 % digitale lancée 
fin août 2021
Pour soutenir l’activité du site Particulier-Employeur.fr et 
l’offre de services de la Fepem, une campagne marketing 
ciblée a été mise en œuvre sur Facebook et Google.  
Elle a totalisé en quatre mois près de 6,5 M d’impressions, 
généré plus de 100 000 clics et contribué à améliorer le 
référencement naturel du site Particulier-Employeur.fr.

LE SERVICE DE RELATION CLIENTS

LE CONSEIL JURIDIQUE 
Les particuliers employeurs adhérents de la Fepem et les professionnels ayant souscrit une hotline 
juridique bénéficient d’un accompagnement spécifique soit par mail, soit par le biais de la permanence 
téléphonique, soit par la prise de RDV téléphonique avec un juriste référent pour un échange plus 
approfondi des dossiers. 

Le service de relation client et le conseil juridique 
ont connu une activité soutenue. Une réorganisation 
lancée fin 2021 a permis de poser les fondements 
nécessaires au développement de ces services clés 
pour la Fepem, avec un renforcement significatif des 
ressources humaines à venir.

35 000
ÉCHANGES 
réalisés

22 000
APPELS ENTRANTS 

traités

1 800
COURRIELS TRAITÉS

75 % Particuliers employeurs 
15 % Salariés 
10 % Professionnels du secteur

1 200
APPELS DE PRISE  
DE RENDEZ-VOUS 
avec les juristes

450
APPELS 

sortants

115
FORMULAIRES  

D'ACCOMPAGNEMENT 
en lien avec partenaires

En 2021, 9 300 appels entrants ou sortants étaient traités par la 
permanence juridique avec un bond de 196 % pour les appels provenant des 

professionnels (mandataires et prescripteurs), à compter du mois de juin, date à 
laquelle une ligne leur a été dédiée.

1 230 RDV juridiques  
ont été effectués à partir de la mise en 

place de ce service en septembre 2021.

5 000 mails  
ont été échangés  

durant l’année.

80 % grand public
50 pour  
la CNSA

200  
pour le test 

“Première Écoute”

200  
pour le 
recrutement 
prud’homal3 % autres missions 

(partenariats, mandataires, 
santé au travail…)

6 % services  
aux adhérents 

11 % prestations 
d’accompagnement 
dans le cadre  
du partenariat avec  
la CNSA
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En 2021, la Fepem a poursuivi 
l'évolution de sa gouvernance  
et renforcé sa dynamique  
de représentation.

 
La vie statutaire  
et la représentation6

 �L’évolution de la gouvernance
En janvier 2021, le Conseil des Présidents de la Fepem a acté un certain nombre de décisions structurantes 
en termes de gouvernance : 

 �Création de la fonction de président délégué et désignation de Sigried Debruyne, recevant délégation 
de la présidence de la Fepem pour certaines de ses missions. Le président délégué est en charge des 
élus et assure également le secrétariat statutaire.
 �Désignation d’un vice-président en charges des finances, Jean Vergnaud.
 �Quitus donné à la vice-présidente en charge de la négociation sociale, Anita Poutard, à l’effet de 
finaliser la convention collective nationale des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile.
 �Désignation de Myriam El Khomri et de Geneviève Augustin en tant que personnalités qualifiées, et 
de Claudie Lestavel en qualité de membre d’honneur.

Suite à la présentation du futur schéma de gouvernance - dont le principe avait été adopté lors du 
précédent séminaire du Conseil des Présidents - les statuts de la Fepem et le règlement intérieur ont 
également été modifiés. Ils permettent désormais, sous certaines conditions, de requérir au sein des 
délégations territoriales à l’élection de trois vice-présidents au lieu de deux.

Enfin, en application des dispositions statutaires en vigueur, le Conseil des Présidents a validé en janvier 
2021 le regroupement des membres de la Fepem résidant au sein des 8 départements de l’Île-de-France 
dans une seule et même délégation territoriale ainsi créée à un échelon régional, en remplacement des 
deux délégations interdépartementales : la délégation territoriale Île-de-France.

Assemblée générale - 7 juillet 2021, Marseille
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 �La représentation sur les territoires
En 2021, le nombre de représentants de la Fepem au sein des délégations territoriales se maintient avec 
un total de 149 élus, dont 125 délégués, 22 personnalités associées et deux membres d’honneur. Avec 
11 élus en moyenne par délégation, la Fepem conforte sa représentation sur tout le territoire. 

Cinq Assemblées de Délégations Territoriales de renouvellement ont été organisées en Bourgogne-
Franche-Comté, Normandie, Île-de-France, PACA et enfin sur l’Île de La Réunion, dont la nouvelle 
présidente, Jocelyne Marquet, a pris ses fonctions en début d’année.

 �L’accompagnement des élus
Au dernier trimestre 2021, la Direction du développement territorial de la Fepem et Fédération 
Mandataires ont débuté un programme de réunions en direction des délégations territoriales pour 
mieux valoriser le modèle mandataire et partager une stratégie sectorielle de développement. Ce “tour 
de France” s’inscrit dans un contexte et une temporalité propices à une remobilisation autour des 
enjeux de développement du modèle mandataire avec :

 �La nouvelle convention collective et la généralisation progressive de l’avance immédiate du crédit 
d’impôt.
 �Le renouvellement de l’exécutif dans les conseils départementaux.
 �L’aboutissement de la réflexion stratégique menée par le bureau de Fédération Mandataires.
 �La négociation de la prorogation de la convention nationale CNSA jusqu’à fin 2023.

Membre 
d'honneur

La Réunion

Personnalité 
associée

Délégué

LA REPRÉSENTATION DANS LES INSTANCES
Fin 2021, les délégations territoriales de la Fepem étaient représentées et portaient la parole du secteur 
dans 130 instances territoriales. 

Concernant les politiques famille et petite enfance, la Fepem a d’ores et déjà intégré 46 % des Schémas 
Territoriaux Services aux Familles (SDSF). La Loi Accélération et Simplification de l’Action Publique 
(ASAP) du 7 décembre 2020 permettra à ce titre de couvrir la totalité des départements dans le courant 
2022. En effet, les SDSF seront remplacés par des Comités Départementaux des Services aux Familles 
(CDSF) dans lesquels la Fepem siègera de droit (décret paru le 14 décembre 2021).

En matière de politique grand âge, les délégations territoriales intègrent 45 Conseils Départementaux 
de la Citoyenneté et de l'Autonomie, auxquels viennent s’ajouter l’implication et la contribution à la 
préparation des Schémas Départementaux de l’autonomie.

Répartition des élus  
par région au 31/12/2021

Dans l’objectif de sensibiliser et former l’ensemble des élus de la Fepem, un vaste 
programme de formation a été déployé à partir du mois d’octobre, sous forme 
d’un parcours pédagogique organisé en 3 niveaux d’expertise progressifs. 

Parcours d’appropriation à la nouvelle CCN

CCN

 �Les conseillers prud’homaux
En 2017, la Fepem, représentative à 100 % des particuliers employeurs, 
s’est vu attribuer 354 sièges au collège employeurs, dont 339 sièges 
en section “activités diverses” et 15 sièges en section “encadrement”. 
La Fepem désigne ainsi 25 % environ des sièges de la section “activités 
diverses” (environ 1 500 sièges sont disponibles en activités diverses 
sur les 15 000 sièges de l’ensemble des sections de France). 

Au 31 décembre 2021, sur les 354 sièges attribués à la Fepem, 
298 conseillers prud’hommes étaient pourvus pour seulement  
27 démissions.

En parallèle, des lettres d’informations et de l’abonnement aux Cahiers Prud’homaux offerts par la 
Fepem, les conseillers prud’homaux désignés bénéficient d’une “boite à outils” qui s’enrichit au fil des 
mois de nouvelles fiches co-rédigées par l’équipe juridique et la commission doctrine. 

A noter que les pouvoirs publics ont allongé le mandat des conseillers prud’hommes, d’une durée 
théorique de quatre ans. Le mandat en cours prendra donc fin au 31 décembre 2022.

298298
CONSEILLERS CONSEILLERS 
PRUD'HOMMES PRUD'HOMMES 
en 2021en 2021
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Même si la crise sanitaire a 
perturbé le fonctionnement 
normal de la Fepem en 
nécessitant à nouveau la mise 
en place de l’activité partielle  
de certaines équipes au premier 
trimestre 2021, l’agilité et 
l'adaptabilité de l’ensemble  
des collaborateurs concernés 
n’ont pas faibli, ni la dynamique 
de développement interne.

L’organisation 
interne  
de la Fepem7

 �Le renforcement de l’organisation  
et des expertises

En 2021, la Fepem a poursuivi sa politique de recrutement en se dotant de nouvelles compétences 
dans des fonctions essentielles, dont un délégué aux affaires publiques sectorielles, une directrice 
du Développement territorial et trois responsables régionaux, une troisième responsable juridique-
relations sociales et des juristes experts, ainsi qu’une responsable de la communication interne. 
Un prestataire intervient également en qualité de directeur des systèmes d’Information pour restructurer 
l’environnement digital de la Fepem et mettre en place l’organisation informatique propre à l’APNI.

De manière concomitante, et après information et consultation préalable du CSE, plusieurs 
réorganisations sont intervenues notamment à la Direction des affaires publiques sectorielles et au 
Secrétariat général. L’équipe Relation clients a également intégré la Direction marketing et l’équipe 
informatique constitue désormais la Direction des systèmes d’informations (DSI). Enfin la Direction 
juridique-relations sociales a aménagé son organisation pour optimiser l’accompagnement juridique 
des adhérents, qui peuvent désormais prendre rendez-vous directement en ligne avec des juristes.

De nouveaux outils internes ont en outre été mis en place auprès de l’ensemble des services pour 
faciliter la gestion de projet, la centralisation des demandes internes, la documentation, etc.

AU 31 DÉCEMBRE 2021

100
COLLABORATEURS 

Les mouvements 
du personnel ont 

représenté :

&19  
ENTRÉES 

16  
SORTIES

85  
cadres

75%  
femmes

15  
employés

25%  
hommes
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 �La montée en compétence
Les équipes de la Direction du développement territorial ont bénéficié d’une 
formation collective de haut niveau intitulée “Lobbying local ; stratégies et jeux 
d’acteurs” à Sciences Po Paris.

Dans d’autres domaines métiers, de nombreux collaborateurs ont pu actualiser 
leurs connaissances grâce à des formations individuelles, notamment sur les 
thématiques juridiques-relations sociales. Le développement professionnel a 
été également favorisé via un bilan de compétences, une formation en anglais 
ainsi qu’un coaching en management. 
Le comité de direction a renforcé son leadership collectif au cours d’une journée 
“Leadership et intelligence émotionnelle”. 

Enfin, en vue du déploiement de la nouvelle convention collective, un programme 
de formation conçu par la Fepem a été déployé à partir du mois d’octobre auprès 
de tous ses salariés, ainsi que ceux du secteur (Particulier Emploi, Domicile et 
compétences et Ircem). Il a été construit suivant 3 niveaux d’expertise de manière 
adaptée aux différents besoins métiers.

 �Une politique sociale attentive
Le dialogue social est resté très soutenu malgré la crise sanitaire, avec six réunions 
extraordinaires en plus des réunions avec le Comité Social et Économique pour 
l’informer et le consulter sur les impacts de la crise sanitaire et principalement 
sur la mise en activité partielle et son individualisation afin de préserver à terme 
les emplois.

En novembre 2021, la Direction des ressources humaines a proposé de négocier 
un avenant à l’accord du télétravail afin de réduire le critère d’ancienneté et 
permettre aux nouveaux collaborateurs, toujours sur le même principe du 
volontariat, de bénéficier de deux jours possibles de télétravail régulier dès six 
mois d’ancienneté, et de trois jours à partir d’une année d’ancienneté.

Dans ce prolongement, il a été négocié avec la délégation syndicale une 
allocation forfaitaire journalière de 2,50 euros/jour télétravaillé, exonérée  
de charges. Les salariés en télétravail peuvent aussi désormais obtenir un forfait 
équipements spécifiques, subventionné à hauteur de 50 % et dans la limite  
de 500 €.

NIVEAU NIVEAU NIVEAU

LES BASES INTERMÉDIAIRE EXPERT
1 2 3

OBJECTIF 
Connaître le nouveau cadre 
conventionnel de secteur.

CONTENU
Sensibilisation sur les 
spécificités de la convention 
collective unique et 
information sur les grandes 
évolutions.

OBJECTIF 
Maîtriser les aspects 
techniques et juridiques des 
différentes dispositions de 
la convention collective.

CONTENU
Expertise de l'ensemble 
des nouvelles dispositions 
conventionnelles.

OBJECTIF 
Être en capacité de 
promouvoir la nouvelle 
convention collective et 
de valoriser ces évolutions 
auprès des interlocuteurs 
institutionnels et politiques 
des médias.

CONTENU
Appropriation des 
évolutions conventionnelles 
et argumentaire politique.
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UNE NOUVELLE IDENTITÉ DE MARQUE  
pour une ambition citoyenne renouvelée

 �NOTRE RAISON D’ÊTRE 
Faire de l’emploi à domicile le premier engagement de citoyenneté

 �NOTRE MISSION 
Nous engager pour l’universalité de l’emploi à domicile

 �NOS VALEURS 
1. �L’engagement : depuis 1948, nous nous engageons pour tous les particuliers 

employeurs de France et pour l’ensemble du secteur de l’emploi à domicile.

2. �La responsabilité : nous garantissons l’équilibre des droits et des devoirs 
du binôme particulier employeur / salarié avec environnement de travail 
sécurisé, au profit d’une relation d’emploi sereine.

3. �Le pragmatisme : notre mobilisation permet des avancées concrètes pour 
faire progresser l’emploi déclaré et répondre aux grands enjeux sociétaux.

4. �L’humanité : intrinsèque à l’emploi à domicile  
et à ses métiers, nous la cultivons en défendant 
la singularité de cette relation d’emploi entre 
particuliers, qui s’exerce dans un domicile privé  
et sans but lucratif. 

La Fepem est 
l’acteur de 
référence de 
l’emploi à domicile 
en France

DÉCOUVREZ NOTRE FILM INSTITUTIONNEL 

 48   RAPPORT D’ACTIVITÉ 2021

https://www.youtube.com/watch?v=lfnTbDCKxOM
https://www.youtube.com/watch?v=lfnTbDCKxOM


79 rue de Monceau 
75008 Paris

www.fepem.fr
www.particulier-employeur.fr
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https://www.facebook.com/FEPEM
https://twitter.com/Fepemfr
https://www.youtube.com/user/ledoubledesclefs
https://www.linkedin.com/company/10145326

